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Introduction

Fruit d’une journée d’études organisée par l’Institut de recherche pour l’étude des religions à la Maison de la Recherche de l’université Paris-IV Sorbonne en avril 2012, ce volume se limite à l’étude des différentes confessions chrétiennes, qui se trouvent au cœur des différents troubles religieux, que ce soit en France, en Angleterre, en Suisse ou en Allemagne. Le cadre chronologique est relativement large, puisque Fabrice Flückiger abordera la question des disputes théologiques en Suisse aux débuts de la Réforme, et Luc Daireaux clôturera, de façon logique, avec la politique de Louis XIV qui aboutit à l’édit de Fontainebleau. L’intention du présent volume est d’aborder la question de la coexistence confessionnelle de manière comparative, à l’échelle européenne et de manière croisée (catholiques-protestants, protestants-catholiques), tentant d’apporter des éclairages nouveaux à partir de l’étude de différentes régions de l’Europe : variées sont les conditions historiques, et tout à fait différentes les relations interconfessionnelles d’un pays à un autre.

Ce qui a été étudié lors de cette journée – et dont le présent volume est la résultante – réside essentiellement dans les frontières, ces limites fluctuantes au cours des années, d’une part entre nations, mais surtout entre confessions religieuses. Dans ce climat de tensions religieuses permanentes, comment réussir à faire coexister des confessions différentes ? Les différents édits de pacification et les traités de paix, qu’il s’agisse de l’Édit de Nantes ou de la paix d’Augsbourg, qui instaure le principe Cujus regio, ejus religio, ont précisément pour but de chercher à instaurer une paix temporaire ou définitive entre les parties. Mais l’esprit qui anime les rédacteurs de ces textes n’est pas nécessairement tolérant, dans l’acception plus contemporaine du terme. Ce qui est recherché reste principalement l’unité religieuse du royaume, les édits de pacification n’ayant pour raison d’être que l’impossibilité d’atteindre cette unité immédiatement. L’intervention de Guillaume Bernard, sur le droit français est sur ce point tout à fait éclairante. Traitée par Daniel Tollet, la Pologne, elle, représente un modèle, précaire, de cette tolérance idéalisée.

Malgré tout, de la théorie à la pratique, il y a souvent des différences, et d’une nation à l’autre, les principes et les situations divergent. C’est ainsi que malgré des échecs dans un pays comme la France – l’Édit de Nantes est révoqué par Louis XIV moins d’un siècle après sa promulgation –, ou aux Pays-Bas, on aboutit rapidement à une paix durable en d’autres lieux, que ce soit dans les cantons suisses ou en Allemagne, même s’il faudrait bien entendu apporter des nuances quant à cette dernière. Soulignons également que certaines pratiques de coexistences perdurent longtemps : Laurent Jalabert traite de ce cas particulier qu’est le simultaneum, le partage de lieux de culte entre les deux communautés catholique et protestante. En dépit de périodes parfois difficiles, le modèle perdure jusqu’au XIXe siècle. Il faut également souligner que la vision de deux blocs antagonistes – catholiques et protestants –, en particulier au moment de la reconquête catholique en Europe centrale doit être nuancée.

Par ailleurs, soulignant combien il fallait aborder ces questions avec prudence, et ne pas considérer qu’il y aurait une règle générale d’interprétation pour l’Europe, Olivier Christin évoquait dans un ouvrage collectif1 cette double question :

Ne doit-on pas […] souligner l’opposition majeure entre monarchies en partie centralisées (France, Couronne et possessions de Philippe II), au fond attachées au principe Un roi, une loi, une foi, et fédérations de territoires plus ou moins autonomes tolérantes parce qu’impuissantes et impuissantes parce que tolérantes ? […] Pour comprendre le sort très contrasté des paix, on doit revenir à leur architecture précise, à la combinaison particulière que réalise chacune d’entre elles entre les dispositifs de pacification. Cette combinatoire complexe révèle alors quatre principes d’opposition déterminants : l’extension du principe cujus regio ejus religio, la nature de l’accord scellé entre les anciens adversaires, les formes acceptées de la décision politique, et enfin le choix ou non de l’exclusivisme confessionnel.

Il faut enfin considérer que si l’unité religieuse est recherchée tant par les armes que par les édits de pacification régulièrement révisés, les controverses doctrinales ont pour but premier de ramener à la vraie religion – entendu tant par les réformés que par les catholiques – ceux qui se sont égarés hors du droit chemin. Ces controverses mènent bien souvent à la stigmatisation de la communauté adverse, dans les écrits ou les discours de l’un ou l’autre parti. Il reste qu’il faut s’interroger sur l’efficacité de ces combats oratoires ou littéraires. En s’y intéressant de près, on peut bien souvent constater que le résultat est inverse à celui qui était recherché, le manque de moyens financiers et la violence des acteurs en présence suscitant bien souvent le rejet de l’œuvre entreprise, que ce soit en Angleterre (Laurence Lux-Sterritt) ou en France même, avec les communautés réformées face à la politique de Louis XIV (Luc Daireaux).

_____________

1. Olivier CHRISTIN, « L’Europe des paix de religion : semblants et faux-semblants », in Michel GRANDJEAN, Bernard ROUSSEL (dir.), Coexister dans l’intolérance. L’édit de Nantes (1598), Genève, Labor et Fides, 1998, p. 496.


LES PRINCIPES DE LA TOLÉRANCE AUX XVIe ET XVIIe SIÈCLES
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LES ÉDITS DE PACIFICATION AU TEMPS DES GUERRES DE RELIGIONS : UNE POLITIQUE DE TOLÉRANCE ?

Comme le releva le préambule de l’édit de Nantes (1598), avec les guerres de religions, la France se divisa en « partis » et « factions1 ». La conservation de l’État nécessitait-elle le maintien de l’unité religieuse ? La Ligue répondait par l’affirmative à l’opposé des Protestants et des Politiques. Alors que pour les catholiques ultramontains le désordre politique du royaume était la conséquence de la division religieuse, les calvinistes et les gallicans défendaient une position inverse. La Ligue entendait rétablir le catholicisme dans tout le royaume tandis que les Politiques réprouvaient toute contrainte contre les Réformés et préconisaient une union politique dépassant la dispute religieuse2.

L’observateur contemporain comprend mal la raison et l’intensité des guerres de religions. Il est souvent choqué par la violence des affrontements parce qu’il oublie que si la religion est, de nos jours, réduite à la sphère privée, elle était envisagée à l’époque comme une question d’ordre public. Le contenu et l’objectif des édits de pacification qui se succédèrent entre 1562 et 1598 peuvent être analysés en trois étapes3 : les circonstances et les conditions de la pacification militaire, de la coexistence religieuse et de la politique de tolérance.

LA PACIFICATION MILITAIRE

La politique royale a été faite de changements d’alliances pour tenter de préserver le pouvoir royal. Elle a, d’abord, consisté en des revirements de position au gré des conflits militaires, pratique qui a pu être analysée comme une tentative de balance égale entre les partis.

Elle s’est, ensuite, fixée, en raison de la puissance de la seconde Ligue, sur la défense du catholicisme, avant de connaître un dernier revirement qui devait être fatal à Henri III, mais que son successeur devait prolonger.

Une politique de compromis au service du pouvoir royal

Après l’échec du colloque de Poissy, Catherine de Médicis tenta d’établir un modus vivendi : l’édit de Saint-Germain (17 janvier 1562 n. s.), sorte de concordat avec les Protestants, autorisait ces derniers à s’assembler partout dans le royaume mais hors des villes closes, à tenir avec autorisation royale des consistoires et des synodes4.

Que la première guerre de religion ait commencé en 1560 avec la conjuration d’Amboise, ce qui était la thèse de la Ligue5 (mais aussi de certains auteurs Politiques comme Pasquier6), ou à la date plus « officielle » de 1562, à la suite de l’affaire de Vassy, les affrontements militaires ne prirent une véritable ampleur qu’en 1562-1563. Au nom de la défense de l’édit de janvier7, Louis de Bourbon, prince de Condé, chef du parti protestant prit les armes le 8 avril 1562. Mais la paix fut finalement signée et l’édit d’Amboise (19 mars 1563)8 restreignit la liberté de culte des Réformés, l’autorisant dans les maisons des seigneurs hauts-justiciers, dans une ville par bailliage et dans les faubourgs des villes closes ; les protestants restaient exclus des charges publiques. Le tour de France (24 janvier 1564-1er mai 1566) entrepris par Charles IX, sur décision de Catherine de Médicis, donna l’illusion d’un répit.

La deuxième guerre de religion commença à la fin de septembre 1567. Le 23 mars 1568, la paix de Longjumeau (et l’édit de pacification de Paris) mit fin à cet affrontement en reconduisant l’édit d’Amboise9, finalement abrogé par l’édit de Saint-Maur (septembre 1568)10 à la reprise de la troisième guerre (du 23 août 1568 au 8 août 1570) lors de la fuite des chefs protestants vers La Rochelle. Une paix conclue à Saint-Germain (8 août 1570, troisième édit de pacification, renouvelant et étendant celui d’Amboise)11 donna de larges satisfactions aux Réformés : le roi accordait le libre exercice de la « RPR » (religion prétendue réformée) partout où n’était pas la cour, une amnistie générale, et surtout leur cédait quatre places de sûreté (La Charité-sur-Loire, Cognac, Montauban, La Rochelle) où les protestants pouvaient avoir un gouverneur et tenir garnison12. L’amiral Gaspard de Coligny-Châtillon13 (1519-1572), devenu conseiller du roi, tenta de convaincre Charles IX d’intervenir aux Pays-Bas espagnols14. Mais l’union politique ne résista pas à la division religieuse. L’amiral fut le premier mort de la Saint-Barthélemy, sonnant le début de la quatrième guerre. Elle dura jusqu’à ce que le duc d’Anjou15 et le duc d’Alençon, ayant mis le siège devant La Rochelle, une paix fût signée et que l’édit de Boulogne (quatrième édit de pacification, juillet 1573)16 reconnût la liberté du culte aux Réformés dans trois villes (La Rochelle, Nîmes et Montauban)17.

La cinquième guerre débuta au printemps 1574. Après la trêve de Champigny (21 novembre 1575) rompue par François d’Alençon – il conduisit la révolte des Malcontents en s’alliant avec les protestants pour servir ses ambitions en Flandres18 –, cette nouvelle période de guerre s’acheva par la paix de Monsieur. Elle fut signée le 6 mai 157619 à Chartenoy, près de Château-Landon, par la reine mère agissant au nom d’Henri III, avec son fils rebelle20 et les chefs du parti protestant, le roi de Navarre et le prince de Condé, son cousin. L’édit de Beaulieu21 (14 mai 1576, cinquième édit de pacification) autorisait, entre autres, le culte réformé dans toutes les villes à l’exception des villes royales, accordait des places de sûreté et créait des chambres mi-parties dans les tribunaux : il dépassait tous les précédents par les concessions faites aux protestants22 ce que le roi devait, aux dires de sa sœur Marguerite, désapprouver23. C’est à cette époque que se constitua la première Ligue.

Les premiers États généraux de Blois votèrent à l’unanimité l’unité religieuse en décembre 1576 et renouvelèrent ce vœu en janvier 157724. Le 1er janvier 1577, Henri III déclara devant les États qu’il entendait qu’il n’y eût désormais « en tout son Roiaume » d’« exercice de religion autre que de la Catholique, Apostolique et Rommaine » et, par conséquent, révoquait l’édit de pacification de l’année précédente dont il disait qu’il l’avait accordé « par force et contrainte25 ». L’année 1577 vit la sixième guerre de religion commencer en décembre 1576. L’édit de Poitiers publia et sanctionna la paix de Bergerac (17 septembre 1577)26, appelée « paix du Roi » par opposition à celle de « Monsieur » de 1576. Il marquait un recul sur l’édit de Beaulieu en réduisant les concessions faites un an plus tôt, accordant la liberté de conscience, la liberté de culte seulement dans les localités où il s’exerçait en fait, ainsi que dans les faubourgs d’une ville par bailliage et dans les places fortes des protestants, livrées à leur disposition pour six ans ; les tribunaux mixtes subsistaient mais leur nombre était diminué ; les places de sûreté étaient maintenues. Ce fut cet édit qu’Henri de Navarre renouvela en novembre 1594, alors que les Réformés réclamaient « l’Édit de Janvier27 », et qui fut, à plusieurs reprises, évoqué dans l’édit de Nantes28. Mais les protestants bravèrent la paix de Bergerac, dans toutes les provinces où le pouvoir royal était faible (Languedoc, Guyenne, Picardie). Malgré le traité de Nérac (28 février 1579)29, complétant l’édit de Poitiers, signé entre Henri de Navarre et sa belle-mère, Catherine de Médicis, la guerre reprit. Ce fut la septième guerre (1579-1580) dite des « Amoureux » par d’Aubigné et Sully. Elle prit fin avec la paix de Fleix (décembre 1580) qui confirmait celle de Bergerac30.

Une défense du catholicisme au bénéfice de l’unité du royaume

La huitième et dernière guerre de religion, celle des Trois Henri (Valois, Navarre et Guise31) fut la plus longue. La Ligue (des princes) s’étant reconstituée avec le traité de Joinville (31 décembre 1584), il est convenu de la faire débuter avec la déclaration de Péronne (31 mars 1585), cette date étant d’ailleurs retenue par l’édit de Nantes32. Plus difficile, en revanche, est la détermination de la date précise de sa fin : la période allant de juillet 1593 (abjuration de Saint-Denis) à février 1594 (sacre de Chartres) est généralement choisie. Il est toutefois possible de considérer qu’elle dura jusqu’en septembre 1595 (levée de l’excommunication par le pape) ou janvier 1596 (visite de sujétion du duc de Mayenne), voire avril 1598 (soumission du duc de Mercœur et édit de Nantes). Il est, de toute façon, impossible de la faire s’achever en 1589 pour qualifier les affrontements qui suivirent de « simples » guerres politiques. En tout cas, les édits de réunion (1585) et d’union (1588) marquèrent un revirement de la politique royale : elle était désormais favorable au catholicisme. Ces deux textes permettent de préciser l’analyse quant à l’idée de pacification de l’ordre public.

Le traité, négocié par Catherine de Médicis, signé à Nemours le 7 juillet 1585 fut imposé par la Ligue à Henri III. Les ministres du culte protestant devaient quitter le royaume dans le délai d’un mois après la publication du texte33. Les adeptes de « la Religion nouvelle », avaient six mois après la publication de l’édit pour « vivre » selon la religion catholique, « se réduire » à elle et « en faire profession »34. S’ils ne s’exécutaient pas, ils devaient quitter la France35. Une déclaration (d’octobre 1585) expliqua qu’un délai court avait été choisi (alors qu’il aurait été plus souhaitable de laisser plus de temps pour les conversions) afin d’éviter toute tentative d’organisation d’une résistance ou d’une rébellion armée36. Le roi affirmait sa volonté de « réunir au giron de l’Église Catholique, Apostolique et Romaine » ses « Sujets séparés d’icelle », et « purger » le royaume « des sectes et diversités d’opinions en la Religion »37. Il entendait réunir ses sujets à la religion catholique, « afin de retrancher le cours d’infinis maux et calamités, que la tolérance de la diversité d’opinions en la Religion a[vait] ci-devant introduits » et « de rendre une paix, union et bienveillance, plus assurée » entre ses sujets38. Par conséquent, il ne devait dorénavant plus y avoir dans le « Roïaume, Païs, Terres et Seigneuries de » son « obéissance » aucun « exercice » du protestantisme ; les édits de pacification étant, bien entendu, révoqués39.

Quant à l’édit de Rouen de juillet 1588, il était dans la continuité du texte de 1585, même s’il devait surtout retenir l’attention par la proclamation de la règle de catholicité du roi40. Le prince très-chrétien y rappelait son attachement à la « religion catholique, apostolique et romaine » et sa volonté d’agir pour « obvier qu’après [son] décès il n’advienne » dans le « royaume changement ou altération au fait de la religion » (préambule)41. Avec l’édit d’union, le roi renouvelait le serment du sacre de soutenir la religion catholique et d’extirper l’hérésie (art. 1), le roi entendant, lui et sa postérité, rester uni avec le Christ (préambule). Le roi ordonnait à ses sujets de faire serment d’employer avec lui toutes leurs forces et moyens, jusques à leurs propres vies, pour l’extermination desdits hérétiques (art. 2) et de jurer et promettre de ne jamais recevoir et obéir à un roi hérétique (art. 3)42. Le roi déclarait ainsi implicitement que, si Henri de Navarre restait protestant, le cardinal de Bourbon était le premier prince du sang à pouvoir lui succéder s’il n’avait pas d’enfants43. Quant à la sanction de cet édit, le roi déclarait rebelles et criminels de lèse-majesté ceux qui refuseraient de signer cette union ou qui la renieraient ; les Villes qui désobéiraient à ce texte seraient « privées de tous privilèges, graces et octrois à elles accordées par » le roi et ses « prédécesseurs » et les cours souveraines, les offices de judicature et de finances qui y étaient établis seraient transférés « aux villes obéissantes » (art. 9)44.

Cette politique devait être remise en cause en décembre 1588 avec les exécutions du duc45 et du cardinal de Guise. Le roi apparut alors pour les catholiques comme un tyran ; il l’était déjà pour les Calvinistes depuis 157246… Henri III assassiné, Henri IV parvint finalement sur le trône. L’édit de Nantes (13 avril 1598) fut le fruit de négociations, sur la base de l’édit de 1577. La paix de 1598 comprenait l’édit de Nantes proprement dit (plus de quatre-vingt-dix articles qui accordaient aux protestants la liberté de culte en des lieux précis mais nombreux et l’accès à différentes charges), mais aussi des articles particuliers et secrets (plus de cinquante). Ces dernières dispositions laissaient aux Réformés leur organisation politico-militaire et leur octroyaient cent cinquante et une places de sûreté avec gouverneurs et garnisons. Ces mesures érigeaient les Calvinistes en une communauté quasiment indépendante au sein du royaume.

A COEXISTENCE RELIGIEUSE

Comment la coexistence pacifique de plusieurs religions pouvait-elle être organisée à la fin du XVIe siècle ? Pour la Ligue, la pacification ne pouvait reposer que sur la relégation des religions autres que la catholique dans l’ordre privé. Les partisans du protestantisme, quant à eux, envisageaient, dans un premier temps leur permettant de s’enraciner socialement, une acceptation de tous les cultes dans l’ordre public. C’est entre ces deux positions que la royauté dut, pragmatiquement, essayer de ramener la paix dans le royaume.

Les guerres de religions posent la question de l’identité ou de la distinction des libertés de conscience47 et de culte. Il semble qu’il y ait une convergence entre elles dans le cadre de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, en particulier de son article 10. Mais tel n’était pas le cas dans l’ancien droit français qui distinguait nettement les deux. La reconnaissance de la liberté du culte dans l’ordre public, et non de la liberté de conscience personnelle, était le point névralgique des affrontements.

La liberté de culte relevant de l’ordre public

Dans les édits de pacification, le statut des protestants reposait sur des concessions de privilèges. Le droit, dans la conception de l’ancienne France, visait l’acte et non l’être : il était attribué à une personne (ou un groupe de personnes) et n’était pas un attribut de l’homme. Les Réformés se virent soustraits par le roi au droit commun du royaume pour être soumis à des statuts particuliers que, par la suite, Louis XIII devait restreindre puis Louis XIV supprimer. La justice (distributive) passait par la rétribution des actes consistant en l’attribution ou le retrait d’un droit en fonction du bien commun.

Or, au XVIe siècle, les protestants n’entendaient pas être soumis, contrairement à la pratique, à un statut particulier assorti de privilèges48. Ils voulaient être reconnus dans le royaume à l’égal des Catholiques : « vous supplient aussi de juger s’il est raisonnable […] estre ci apres teneus en ce royaulme au rang des Juifs49 ». Il ne s’agissait pas, pour les Réformés, d’obtenir les libertés de conscience et de culte privé (que pouvaient avoir, par exemple, des communautés juives50), mais le culte public et l’indifférenciation sociale. D’ailleurs, la confusion des libertés de conscience et de culte apparaissait dans certaines formulations de l’édit de Nantes. En effet, ce texte garantissait la liberté de conscience51 mais, sous ce terme, étaient notamment visés des actes publics52. En revanche, l’édit d’Amboise (19 mars 1563 n. s.) accordait la liberté de conscience, conçue de façon plus traditionnelle, à tous les sujets du roi53. La différence des deux textes est significative : dans celui de 1563, la liberté de conscience concernait l’être, dans celui de 1598, elle visait l’acte (« astreints à faire chose »). Charles IX, commentant l’édit de janvier 1562 dans le préambule de celui de septembre 1568, indiquait bien que la tolérance mise en œuvre visait l’exercice public du culte et non la conscience (« l’exercice de ladite opinion54 »). Ce même texte, tout en interdisant l’« exercice d’autre religion que de la Catholique et Romaine », reconnaissait la liberté de conscience55 qui n’était pas assimilable à la liberté de culte. Bien plus que la première, c’était la seconde que revendiquaient les protestants.

Si ces derniers avaient accepté d’être soumis à un régime juridique particulier, du même type que celui qui était imposé aux Juifs, ils auraient dû se retirer de la société générale pour former un corps particulier réduit à certains quartiers et activités56. La pratique d’autres religions que la catholique était possible dans la logique des institutions de l’ancienne France, mais à condition qu’elle se fît de manière privée et que leurs adeptes, retirés de l’ordre public, ne prétendissent pas y jouer un rôle. À la fin du XVIIIe siècle, l’abbé Grégoire devait expliquer que les Juifs disposaient (comme à Bordeaux ou à Metz) de « syndics » et d’« assemblées d’anciens qui réglaient leur régime intérieur, et dont les statuts étaient sanctionnés par l’autorité publique57 » ; leurs « usages » pouvaient s’appliquer pour l’exercice du culte, mais aussi en matière civile et criminelle, ce que réprouvait le Révolutionnaire qui désirait voir des « lois nationales58 » s’appliquer partout et à tous59. Ainsi, les Juifs constituaient-ils des communautés particulières vivant avec des statuts particuliers et sous certains privilèges60 accordés par le roi61 qui les protégeaient, leur accordaient certains droits que d’autres n’avaient pas (possibilité de prêter à usure62) mais aussi les restreignaient : ils étaient, par exemple, exclus des offices publics63. Voltaire approuvait cette solution pour l’appliquer également aux protestants. Il était favorable à la liberté de culte privé64 en application du principe de réciprocité dans l’ordre international65. Il considérait – contrairement à ce que devait défendre l’abbé Grégoire66 – que les sujets ne partageant pas la religion de leur prince ne devaient pas avoir accès aux charges publiques67.

La liberté de conscience relevant de l’ordre privé

Aucun des fondateurs du protestantisme n’admettaient la liberté de religion. Luther réclamait l’intervention du bras séculier pour expulser voire punir de mort ceux qui prêchaient l’erreur68. Calvin écrivait que ceux qui étaient « du tout contraires à nous en religion » ne devaient pas être « tolérés en l’église69 ». Ainsi, alors qu’il considérait que l’excommunication utilisée par l’Église catholique était « tournée en tyrannie […] tellement » qu’elle était devenue « l’une des choses [les] plus pernicieuses et maudites qu’on voie au royaume du pape70 », Calvin était pleinement favorable au principe71 : « [N]ous tenons la discipline d’excommunication être une chose sainte et salutaire entre les fidèles, comme véritablement elle a été instituée de notre Seigneur72 ». Pour le représentant de Calvin en France, Théodore de Bèze, si la religion ne pouvait se « planter par armes » parce qu’elle concernait « les consciences73 », l’emploi de ces dernières par le pouvoir séculier pour maintenir le protestantisme dans les pays où il était établi lui semblait justifié74. Il n’hésitait pas, en outre, à préconiser une stricte politique s’opposant aux hérétiques et obligeant les récalcitrants75.

Malgré cela, les protestants essayèrent de placer le débat politique sur le terrain de la liberté de conscience. En août 1560, l’assemblée de notables réunie à Fontainebleau par François II vit l’opposition entre le duc de Guise et l’amiral de Chastillon qui réclama au roi la liberté de conscience pour les Réformés76. Pour Sébastien Castellion, qui comme Michel de L’Hospital orchestra l’argument du pragmatisme, la cause des guerres de religions était le non-respect de la liberté de conscience77. Il se prononçait pour une solution de compromis78 : ne pas « forcer » les consciences ni « tyranniser et meurtrir » les hérétiques, mais leur répondre « par parolle de vérité79 ». En revanche, s’ils usaient de la force pour « émouvoir sédition », les princes devaient « maintenir par armes leurs subjects » : « Voilà les droits moyens de résister aux hérétiques : par parolle, s’ils n’usent que de parolle, et par glaive, s’ils usent de glaive80. » Après l’édit de Beaulieu, Du Plessis-Mornay défendait, en 1576, dans un texte présenté comme étant celui d’un Catholique, la même position : « laisser vivre les aultres en paix et liberté de conscience81 ».

Pour L’Hospital82 comme pour Castellion83, la conversion réelle ne pouvait user que de douceur. Plutôt que la répression qui aurait fait preuve de son inefficacité84, le chancelier préconisait de recourir à d’autres moyens85 (la prière, l’instruction86 et l’exemple87) pour ramener les Réformés dans le giron de l’Église catholique. Cette méthode était d’autant plus nécessaire qu’il semblait fortement douter – comme d’ailleurs plus tard Étienne Pasquier qui donnait de l’hérésie une définition plutôt complaisante88 – de l’hétérodoxie véritable des Calvinistes ; l’ambassadeur de Venise devait le relever en l’accusant d’avoir favorisé « plus que tout autre […] les nouvelles opinions89 ». Le chancelier rejoignait la position d’Étienne de La Boétie qui avait minimisé les divergences doctrinales entre catholiques et protestants et préconisé des changements liturgiques90 : dépouiller la religion catholique de sa pompe lui permettait d’envisager une religion d’État seule garante, selon lui, de la paix91. La solution qui consistait à réduire le christianisme au plus petit dénominateur commun pour éviter les affrontements et réduire les croyants à une église était d’ailleurs un aspect de la solution préconisée par L’Hospital92.

Les catholiques intransigeants ne dédaignaient pas, eux non plus, la persuasion pour amener à la conversion93. Pour autant, si la conscience ne relevait que de la juridiction divine, l’exercice public de la religion les conduisait à ne pas renoncer aux moyens de contrainte. Ils s’inscrivaient dans la lignée de François Ier qui avait donné l’ordre de réprimer l’hérésie divulguée « en public94 ». Ainsi, l’ambassadeur de Venise considérait-il, en 1561, comme une erreur d’avoir admis le protestantisme dans le cadre public95. Pour le duc de Mayenne, en août 1589, la question de la religion était celle de l’exercice public : le chef de la Ligue entendait œuvrer pour le « repos public » et la « Foi publique96 ». Même la Ligue parisienne, la fraction la plus jusqu’au-boutiste de l’organisation catholique, ne dénonçait pas la liberté de conscience, mais condamnait la « liberté en l’exercice » de la « religion nouuelle97 ».

LA POLITIQUE DE TOLÉRANCE

Du point de vue philosophique, deux grandes conceptions de la tolérance98 s’affrontent. Avec la pensée moderne qui se développa aux XVIIe et XVIIIe siècles, la tolérance devait être appréhendée comme un principe absolu parce que les croyances religieuses furent considérées comme subjectives. À l’inverse, la philosophie classique faisait, auparavant, de la tolérance une méthode, un moyen susceptible d’être ou non employé en raison d’une fin à obtenir : le maintien de la hiérarchie objective des biens.

Comme le déclara Charles IX, l’édit de janvier 1562 ne visait pas à approuver la pluralité de religion99 mais seulement à permettre l’apaisement100. Dans l’ancien droit français, la tolérance n’étant qu’un instrument manifestant la prudence, son utilisation était par nature temporaire.

La tolérance comme prudence au service de la charité

Selon l’appréhension aujourd’hui la plus répandue, la tolérance est liée au scepticisme101. Mais les édits de pacification et de tolérance pendant les guerres de religions témoignent d’une autre conception des choses. En raison du serment du sacre, le roi se devait de garder le royaume catholique mais, si l’un des moyens employé (en l’occurrence le conflit armé) pour obtenir la fin (la réduction des hérétiques), pouvait entraîner des dommages plus grands que d’accepter temporairement l’hérésie102, il se devait de mettre en œuvre la tolérance103.

Dans sa définition classique, la tolérance signifiait donc l’acceptation temporaire de ce qui était considéré comme un mal104, une « pollution105 ». Elle se rapprochait, tout en s’en distinguant, de la négligence106 : tandis que la première s’apparentait à la connivence, la seconde était plus involontaire107. La tolérance était quelque peu identifiable à l’indulgence108. Au contraire, l’intolérance renvoyait à ce qui ne pouvait être souffert109, notamment parce dangereux. Ainsi, la tolérance exprimait-elle la patience avec laquelle était supportée une chose jugée comme mauvaise mais dont il était cru « convenable de ne [la] point punir110 » ; elle était « une exception aux règles politiques ou morales, reconnues salutaires, une défaillance de l’ordre, une concession à la faiblesse humaine111 ». En 1690, Furetière définissait la tolérance comme la « Patience par laquelle on souffre, on dissimule quelque chose112 ». Ce n’était pas le bien mais le mal, non la vérité mais l’erreur qui pouvaient être tolérés113. Par conséquent, le relativisme (moral) n’était le signe que du mépris114 tandis que la tolérance procédait de la charité et de l’humilité115. Elle pouvait être assimilée au concept canonique de dissimulatio116. Elle était une concession imposée par la prudence et non un droit117.

En revanche, dans sa définition moderne, elle devint une acceptation respectueuse et bienveillante signifiant une ouverture et une largesse d’esprit118. Elle procède donc d’une habitude, l’indifférence, alors que la tolérance classique découlait d’un principe, la vertu de prudence119. Impossible dès lors d’admettre que lors des guerres de religions les combattants ne visaient pas les personnes mais leurs actes (aller à la messe, une cérémonie scandaleuse, détruire les statues des saints, un acte sacrilège). Dans l’univers intellectuel moderne, il est difficile de comprendre que les combattants considéraient leur foi non pour des idées personnelles qu’ils voulaient imposer mais comme l’enseignement divin qui devait être répandu (par l’apostolat) et défendu (y compris par les armes) lorsqu’il était déformé. Leurs combats, qu’ils fussent intellectuels ou militaires, n’étaient pas mus pas des sentiments personnels, mais motivés par l’honneur de Dieu. La bibliographie contemporaine considère que chez certains auteurs du second seizième siècle (Réformés et Politiques) apparut une notion de tolérance laïcisée, dissociée de la religion et liée à la patrie120. Pourtant, le discours protestant sur les hérétiques ne cédait en rien à la position catholique. L’Église calviniste visait à remplacer l’Église catholique, et non à exister à ses côtés. La tolérance de type moderne ne naquit pas de la privatisation de la religion, mais de l’absorption césaropapiste de cette dernière par le politique, solution qui rassemblait gallicans et protestants121.

La tolérance comme pragmatisme temporaire

La tolérance classique ne visait donc pas à permettre la création d’une société multiconfessionnelle mais à assurer que l’union en une seule religion se fît sans violer les lois morales. Son application ne pouvait donc être que temporaire ; elle était, en outre, soumise à la réalisation de conditions juridiques par ceux qui en bénéficiaient.

S’il fallait, pour la doctrine catholique, disputer avec les infidèles pour défendre la foi122, il ne fallait pas essayer de contraindre ceux qui ne l’avaient pas reçu – puisque croire était le propre de la volonté123 – même s’il était nécessaire de les empêcher de nuire124. Pour ce qui concerne l’acte de foi, la liberté était essentielle et toute pression le dénaturait. Cependant, une coercition, y compris par la guerre, pouvait être légitime afin d’empêcher les infidèles de mettre obstacle à la foi (blasphèmes, persécutions) et donc protéger les faibles et les humbles125. La foi ne devait pas s’imposer par la force, mais pouvait être protégée par elle. Vis-à-vis des hérétiques126 et des apostats, il fallait les contraindre, y compris physiquement, non pas à croire, mais à accomplir ce qu’ils avaient promis : garder la foi qu’ils avaient embrassée. Jean Boucher défendit cette doctrine à la fin du XVIe siècle : la foi devait être libre (si la liberté était opposée à la « necessité »), mais pas vis-à-vis de l’« obligation » née du baptême127. Il invoquait par conséquent la coutume d’utiliser des peines corporelles pour contraindre les hérétiques d’abjurer128. Les rites infidèles ne devaient être tolérés qu’à la condition que leur interdiction entraînât un mal plus grand129. La tolérance était toujours provisoire et ne pouvait jamais fonder un droit à la manifestation extérieure de l’erreur religieuse : l’immunité de contrainte au for interne ne l’emportait pas au for externe.

C’est dans ce contexte intellectuel qu’il faut analyser la révocation des édits de Nantes (avril 1598) et de Nîmes (juillet 1629) par l’édit de Fontainebleau (octobre 1685). Il n’est pas possible d’analyser ce texte comme un « recul de la tolérance » et une « avancée de la violence d’État130 ». Les révoltes huguenotes dans le Midi, de 1621 à 1629, auraient déjà dû faire abolir l’édit de Nantes131 ; l’édit de grâce de Nîmes, concluant la paix d’Alès qui mettait un terme aux soulèvements protestants, garantissait toujours la liberté de culte aux Réformés mais enlevait à ces derniers leurs garanties politico-militaires132. Cependant, la révocation de 1685 est généralement considérée comme une erreur133, l’édit de Fontainebleau étant qualifié de « code de terreur134 ». Certains auteurs considèrent même que Louis XIV fut « infidèle à l’esprit chrétien135 ». Or, l’édit de Nantes ne pouvait être, même dans l’esprit d’Henri IV, une mesure intangible. Le but de la politique royale était le maintien de la religion catholique et la conversion des protestants136 grâce à la paix137 et par l’exemple138. Le préambule de l’édit de Nantes indiquait que le protestantisme n’était accepté dans le royaume que par défaut, position que devait renouveler l’édit de Nîmes139. La religion réformée n’était donc que tolérée et la révocation de l’édit de Nantes était inéluctable (que l’édit de Fontainebleau apparaisse ou non comme prématuré). Le texte de 1598 n’a donc pas amorcé une distinction entre tolérances religieuse et politique140. Henri IV n’avait pas dissimulé que la situation créée par l’édit portait atteinte à l’unité du royaume141, d’autant plus que ce texte (comme celui de Nîmes) était aussi justifié pour restaurer le catholicisme dans les provinces d’où les huguenots l’avaient chassé142.

Ainsi, la révocation de l’édit de Nantes fut certes une rupture, mais surtout une continuité puisque la politique royale entendait ramener les protestants au catholicisme143. Louis XIV rappelait dans son testament qu’il avait toujours entendu œuvrer pour conserver le royaume de France dans le catholicisme144. En 1661, le roi avait décidé d’appliquer l’édit à la lettre145. En 1685, l’essentiel des conversions ayant été (apparemment) obtenu146, l’édit de Nantes ne se justifiait plus et fut donc révoqué147. Cependant, l’édit de Fontainebleau conservait aux Réformés la liberté de conscience148. Même si le roi pouvait justifier les conversions forcées par l’autorité de saint Augustin analysant un passage des Évangiles149, la cause officielle de la révocation n’est pas entièrement convaincante150. Mais il ne s’agit plus, là, du présent sujet.

La tolérance classique – telle qu’elle était mise en œuvre dans les édits de pacification – consistait en une acceptation temporaire de ce qui était considéré comme un mal et non comme une manifestation de bienveillance reposant sur un subjectivisme philosophique. N’étant qu’un instrument manifestant la prudence, son utilisation ne pouvait être que temporaire.
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